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L’OPTIMISME , doit-on y croire ?
- Les indicateurs de croissance sont au beau fixe,
- Notre gouvernement nous dit mettre en place une politique de relance,
-  Notre gouvernement veut donner les moyens aux Entreprises de se redynamiser en baissant 

les charges,
- Notre gouvernement veux faire la chasse aux prix trop bas…

             Dans les grandes surfaces! Pourquoi pas ailleurs!
 La réponse est OUI bien sûr, car être ENTREPRENEUR c’est de toujours y croire, même dans la 

tourmente!

Mesdames Messieurs LES DONNEURS D’ORDRES, les ENTREPRENEURS ne demandent qu’a 
croire aux promesses, et surtout constater que la politique des services ACHATS change et qu’il 
est aujourd’hui temps :

D’ARRÊTER DE NÉGOCIER LES PRIX TOUJOURS PLUS BAS.
Cette politique ne fait que fragiliser d’année en année nos ENTREPRISES et vous êtes des acteurs majeurs :
- De la relance économique,
- De la relance des investissements,
- De la relance de l’Embauche. 

Nos ENTREPRENEURS ont fait des efforts considérables, ces 15 dernières années, dans la gestion de leur entreprise, 
dans la formation , dans la qualité, dans la sécurité, et dans l’environnement, malgré la crise et les difficultés rencontrées, 

MAINTENANT IL EST TEMPS DE RÉMUNERER LES PRESTATIONS À LEUR  JUSTE PRIX!
En ce début d’année je vous souhaite à Toutes et à Tous une année 2018 resplandissante,

une santé à toute épreuve pour vous , vos proches et vos Entreprises.
Et je vous donne rendez-vous les 20 et 21 mars 2018 aux RPA et à notre Assemblée Générale le 20 mars 2018.

 Didier CHAMPEVAL
   Président du GEPI
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revêtements industriels, plus 
communément appelé peintre 
Industriel, est un métier qui 
demande à la fois technicité et 
habilité.

Un applicateur peut être amené à 
travailler sur une multitude de 
supports et dans une multitude 
d’environnements. 
Le support peut être de l’acier, du 
béton ; il peut être un pont, un 
réservoir, une plateforme pétrolière, 
un pylône électrique, ou une 
centrale électrique. L’application 
quant à elle peut être réalisée en 
atelier, sur un échafaudage, voire 
même sur corde !
En fonction de la protection 
attendue, de l’environnement, de la 
garantie demandée, de la durabilité 
escomptée… un système peinture 
est proposé : il sera composé d’une 
préparation de surface, d’un 
primaire, de couches intermédiaires 
et de finition, et parfois même d’un 
renfort mécanique dans le cas de la 
stratification. Et chacune de ces 
couches possède des propriétés 
chimiques et mécaniques qui lui 
sont propres. 
Le succès d’un système peinture 
dépend principalement de sa bonne 
mise en œuvre, l’applicateur devant 
pour cela avoir une bonne 
connaissance des différentes 
peintures et de leurs particularités. 
Confronté à une nouvelle peinture, 
le peintre doit pouvoir déchiffrer les 
informations contenues dans la 

fiche technique afin de sélectionner 
le moyen d’application le plus 
adapté, mais aussi de respecter les 
temps de séchage, de 
recouvrement, les épaisseurs 
maximales, etc.
L’application d’un système peinture 
est ainsi rythmée par une multitude 
de contrôles qualité. L’applicateur 
lui-même, dans le cadre de 
l’autocontrôle, en est un acteur 
primordial. Il doit pour cela 
connaitre de nombreuses normes, 
se montrer capable de contrôler la 
rugosité, la propreté du support, son 
empoussièrement, l’humidité 
relative, le point de rosée, les 
épaisseurs humides…
Bref, la peinture industrielle ne 
laisse pas de place à 
l’improvisation : c’est un métier 
exigeant dont nous sommes les 
dignes représentants et pour lequel 
nous devons nous montrer fiers. 
Plus encore, c’est un domaine de 

précision : n’oublions d’ailleurs pas 
que les peintures s’appliquent à des 
épaisseurs de quelques dizaines de 
microns, soit l’épaisseur d’un 
cheveu !
Afin de faire découvrir, maitriser et 
valoriser ce métier, et le faire 
reconnaitre par tous, la filaire 
anticorrosion a développé et mis en 
place :
-  Des Certificats de Qualification 

Professionnel, au travers du GEPI :
  • CQP Peintre anticorrosion,
  • CQP Chef d’équipe.
-  Des certifications, par le biais de 

l’ACQPA :
  • Opérateurs (Niv I)
  • Chef d’équipe (Niv I)
  • Conducteurs de travaux

Mais Il nous semblait important de 
rappeler ici que chacun au sein de 
notre groupement peut concourir à 
assurer la promotion de cette noble 
activité !

 PEINTRE INDUSTRIEL



 PÉNIBILITÉ : PLACE À LA PRÉVENTION DES RISQUES !
(EXTRAIT DE  « BÂTIMENT ACTUALITÉ N° 22 » AVEC L’AIMABLE AUTORISATION DE LA FFB)

Grâce aux efforts répétés de la FFB, 
le compte pénibilité, renommé 
compte professionnel
de prévention, évolue 
profondément1. Depuis le 1er 
octobre, les facteurs de risque les 
plus complexes sont exclus du 
compte et les cotisations des 
entreprises sont supprimées.

ÉVOLUTION PROFONDE  
DU DISPOSITIF

Réduction du périmètre du compte :
Depuis le 1er octobre 2017, quatre 
facteurs de risque sont exclus du 
périmètre du nouveau compte 
:postures pénibles, manutentions 
manuelles de charges, vibrations 
mécaniques et agents chimiques 
dangereux. Le compte couvre donc 
seulement six facteurs : travail de 
nuit, travail en équipes successives 
alternantes,travail en milieu 
hyperbare, gestes répétitifs, bruit et 
températures extrêmes. De 
manière générale, la majorité de ces 
facteurs ne concernent pas le 
bâtiment. Seul le bruit est 
susceptible de concerner la plupart 
des entreprises du secteur.
Pour ces six facteurs, les modalités 
de déclaration des facteurs de 
pénibilité par l’employeur, 
d’acquisition de points sur un 
compte personnel du salarié et les 
droits afférents aux points acquis 
sont inchangés.

Suppression des cotisations des 
entreprises
Les cotisations des entreprises au 
titre du compte professionnel de 
prévention sont supprimées depuis 
le 1er janvier 2018 (cotisation de 
base et cotisation additionnelle). 
Assouplissement de l’accès à la 
retraite anticipée à la suite d’une 
maladie professionnelle liée à la 
pénibilité.
L’accès à la retraite anticipée en cas 
de séquelles liées à une maladie 
professionnelle résultant de 
l’exposition à l’un des quatre 
facteurs de pénibilité retirés du 

compte (postures pénibles, 
manutentions manuelles de 
charges, vibrations mécaniques et 
agents chimiques dangereux) est 
assoupli.
Les salariés concernés justifiant 
d’un taux d’incapacité partielle 
permanente (taux d’IPP) d’au moins 
10 % ont droit à un départ anticipé 
de deux ans sans avoir à établir 
qu’ils ont été exposés pendant au 
moins 17 ans aux facteurs de risque 
ni à passer devant une commission 
pluridisciplinaire pour apprécier leur 
situation.

Maintien des efforts de prévention 
par les entreprises
En matière de prévention, les 
actions restent définies par rapport 
aux dix facteurs de risques 
professionnels.
L’employeur est tenu de consigner 
sur le document unique les données 
collectives utiles à l’évaluation des 
facteurs de risque. Le comité social 
et économique (ou le CHSCT) est 
informé des mesures prises par 
l’entreprise.
Les entreprises (ou les groupes) de 
50 salariés et plus, dont au moins 
25 % des salariés sont exposés 
au-delà des seuils des six facteurs 
restés dans le compte, sont déjà 
concernées par l’obligation de 
négocier un accord collectif en 
faveur de la prévention des risques 
professionnels ou, à défaut, de 
mettre en place unilatéralement un 
plan d’action.
À partir de 2019, les entreprises (ou 
les groupes) de 50 salariés et plus 
qui dépassent un seuil de 
sinistralité AT-MP (fixé à 0,25) 
seront également tenues à ces 
mêmes obligations.

Compte applicable selon ses 
dispositions antérieures jusqu’au 
1er octobre 2017
Le compte restant applicable selon 
ses modalités antérieures jusqu’au 
1er octobre 2017, la question de la 
déclaration des facteurs de risque 
au titre de l’année 2017, voire d’une 

régularisation au titre de l’année 
2016, se pose.

DÉCLARATION DES ENTREPRISES

Les entreprises qui ne sont pas 
concernées par le compte n’ont 
aucune déclaration à faire. 

Modalités de déclarationpour les 
entreprises concernées.
Pour l’année 2016, les entreprises 
ont été invitées à déclarer sur la 
DADS 2016 :
-  au titre de l’année 2016, 

l’exposition de leurs salariés aux 
quatre premiers facteurs de 
pénibilité : travail de nuit, travail 
en équipes successives 
alternantes, gestes répétitifs et 
travail en milieu hyperbare ;

-  au titre de la période du 1er juillet 
au 31 décembre 2016, l’exposition 
de leurs salariés aux six derniers 
facteurs : postures pénibles, 
manutentions, manuelles de 
charges, bruit, 
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Travail de nuit (1h de travail entre minuit 
et 5 h)

Travail en équipes successives de nuit (au 
moins 1 h de travail entre minuit et 5 h)

Travail répétitif ou cadence contrainte (plus 
de 15 actions techniques pour un temps de 
cycle inférieur ou égal à 30 secondes, ou 
plus de 30 actions techniques par minute)

Travail en milieu hyperbare (en hautes 
pressions)

Manutentions manuelles de charges 
lourdes

Postures pénibles 
(position accroupie ou à genoux)

Vibrations mécaniques

Agents chimiques dangereux (ACD)

Températures extrêmes (en-dessous de 
5°C et au-dessus de 30°C) sans tenir 
compte des températures extérieures

Bruit (81 décibels pendant 8 h)

Bruit (crête de 135 décibels)



vibrationsmécaniques, agents 
chimiques dangereux et 
températures extrêmes.

Les corrections de la déclaration en 
faveur de l’entreprise (décocher un 
facteur de pénibilité déclaré sur la 
DADS) étaient possibles jusqu’au 
30 septembre 2017.Les corrections 
en faveur du salarié (déclarer un ou 
plusieurs facteursde pénibilité sur 
une déclaration rectificative) sont 
possibles pendant trois ans sans 
pénalité jusqu’au 1er janvier 2018. 
Pour l’année 2017, les entreprises 
ont été invitées à déclarer début 
2018 sur la DSN (ou, à défaut, sur la 
DADS) l’exposition de leurs salariés : 
-  Au titre de la période du 1er janvier 

au 30 septembre 2017 aux 10 
facteurs ;

-  Au titre de la période 1er octobre
- 31 décembre 2017 aux six facteurs 
continuant de relever du compte 
professionnel de prévention : travail 
habituel de nuit, travail en équipes 
successives alternantes, travail en 
milieu hyperbare, gestes répétitifs, 
bruit et températures extrêmes.

Difficulté à apprécier l’exposition 
aux facteurs de risque
Pour chaque facteur assorti d’un 
seuil exprimé en durée et en 
intensité sur l’année, l’employeur 
est tenu de déclarer les salariés 
concernés par le dépassement du 
seuil, après prise en compte des 
mesures de prévention collective et 
individuelle.
Chaque salarié en cohérence avec 
l’évaluation des risques 
professionnels au regard des 
conditions habituelles de travail.
Pour aider les entreprises à rédiger 
leur déclaration, la FFB a engagé 
courant 2016 des travaux de 
rédaction d’un référentiel de 
branche. Ces travaux sur l’ensemble 
des 10 facteurs de pénibilité n’ont 
pas permis, à ce jour, d’aboutir à 
l’élaboration d’un outil robuste. En 
effet, la variation des tâches 
réalisées par un même salarié sur le 
lieu de travail (polyvalence) à 
laquelle s’ajoute la prise en compte 
de la coactivité sur les chantiers 
empêchent de caractériser la notion 
de situation habituelle de travail sur 

l’année. Faute de modélisation 
possible des métiers, postes ou 
situations de travail du bâtiment, 
l’appréciation du dépassement des 
seuils réglementaires sur l’année 
est difficilement réalisable. Quel 
que soit le support (fiche 
individuelle ou déclaration sociale), 
la FFB a expliqué maintes fois aux 
pouvoirs publics la complexité 
technique de la déclaration 
individuelle des facteurs de 
pénibilité dans notre secteur 
d’activité. Cette formalité 
administrative impossible a 
d’ailleurs été reconnue par le 
législateur lorsqu’il a fait le choix de 
supprimer du périmètre du compte 
4 des 10 facteurs de pénibilité, les 
plus difficiles à apprécier.

Maintien du bruit dans la liste des 
facteurs de risque
Malgré la complexité de l’exercice, le 
bruit fait partie du nouveau.

La plupart des salariés du bâtiment 
sont concernés par un niveau de 
bruit variable (selon la localisation 
du poste de travail et l’éventuelle 
coactivité), généré par des 
équipements de travail (machines, 
outils, véhicules), utilisés en 

fonction des besoins de l’activité 
par les salariés eux-mêmes ou par 
d’autres personnes à proximité. 
Dans le cas d’un chantier en zone 
urbaine, le bruit extérieur au 
chantier peut également interférer. 
Pour ce facteur, comme pour les 
autres, l’appréciation du 
dépassement du seuil sur l’année 
pour chaque poste de travail et la 
déclaration correspondante 
s’avèrent vraiment difficiles pour les 
entreprises.
En revanche, des mesures de 
prévention tant collective 
qu’individuelle (capotage des 
machines, sensibilisation au risque, 
port de protections auditives 
adaptées, éloignement des postes 
de travail bruyants...) sont plus que 
jamais à mettre en œuvre pour limi-
ter les activités bruyantes, prévenir 
les risques de surdité et ne pas 
dépasser les seuils de risque. 

1. Ordonnance n° 201-7-1389 du 22 septembre 2017, 
devant être complétée sur le plan réglementaire.

2. Décret n° 2017-1462 du 10 octobre 2017.
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Définition du facteur bruit
Un salarié est considéré comme 
exposé au bruit dès lors que ses 
conditions habituelles de travail 
répondent à l’une des deux 
situations suivantes, 
caractérisées par des niveaux 
d’intensité, de durée et de 
fréquence :
•  pour l’exposition quotidienne 

au bruit, l’intensité retenue est 
de 81 dB (A) rapportés à une 
période de référence de 
8 heures et la durée minimale 
d’exposition est fixée à 
600 heures par an ; 

•  pour l’exposition à un niveau de 
pression acoustique de crête 
(bruits à caractère 
impulsionnel), l’intensité 
retenue correspond à la 
première valeur d’action 
(135 dB) et la fréquence est 
fixée à 120 fois par an.



L’ensemble des entreprises 
d’application de peinture 
industrielle travaillant pour RTE a 
été convié à la REUNION 
d’ouverture de la campagne 2018 
de peinture.
A cette occasion, Différentes 
présentations ont été faites dont :
-  Risques liés aux champs 

électriques et magnétiques.
-  Présentation de BIPPER :  Base 

d’Information et de Partage 

Préventeurs Entreprises/Rte,
-  Formations applicateurs et  

introduction au Pass RTE
-  Définition et importance de 

l’autocontrôle,
-  Formation ADEN (outils de 

gestion des déchets)
L’OHGPI, et le GEPI ont également 
été invités à cette réunion, le GEPI 
a co-présenté avec RTE, la partie 
relative à la formation des 
opérateurs, la démarche engagée 

du PASS RTE pour les entreprises 
de travaux, qui sera rendue 
contractuelle pour les entreprises 
de peinture en 2019 et qui 
entrainera des modifications de 
gestion et d’application de l’actuel 
Pack GEPI .
Dans l’objectif « Atteindre et 
maintenir durablement ensemble 
zéro accident grave et mortel pour 
les salariés RTE et les 
prestataires », RTE a décidé de 
rendre obligatoire une information 
préalable se concluant par un test 
de connaissance et la délivrance 
par l’employeur d’une carte le PASS 
RTE.
Le PASS RTE est déjà applicable 
aux entreprises des marchés 
travaux, de montage ou 
d’installation de matériels ou 
d’ouvrages dans les postes 
électriques RTE. Un groupe de 
travail composé de RTE, du GEPI, 
des entreprises actuelles de forma-
tion aux risques électriques et des 
entreprises de peinture désirant 
participer sera initié afin d’adapter 
le contenu du PASS RTE à 
l’activité/risques spécifiques aux 
entreprises de peinture.
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Conférence
Protection anticorrosion des éoliennes offshore :  
défis, solutions, retour d’expérience

Ateliers
Rénovation du Viaduc du Viaur : 65 000 m2  
de peinture amiante et plomb à décaper 
Protection de sol en béton par résine
Compatibilité des systèmes de peinture  
avec les protections cathodiques  
pour les ouvrages enterrés et immergés 
Performance des systèmes de protection  
de surface en béton par peinture contre  
la pénétration des chlorures 
 Norme ISO 12944 Avril 2018 :  
quels changements, quels impacts ?

EXPOSITION
Plus de 55 sociétés et organisations présentes  
sur des stands durant toute la manifestation.
Des démonstrations en plein air de matériels et 
produits, ainsi que des communications en salle, 
présentent les dernières innovations du secteur.

PROTECTION EN MILIEUX CONTRAIGNANTS :  
ENJEUX ET SOLUTIONS

PARC FLORAL DE PARIS  
(Espace événements)
Route de la Pyramide 
75012 Paris

Métro : Ligne 1 
station Château de Vincennes

Navette gratuite  
à votre disposition : 
sortie n°2 Château de Vincennes,  
avenue de Paris

Accès participants :  
entrée « Pyramide » Parking gratuit

ACCès

Prévente en ligne
www.filiere-peinture-anticorrosion.fr

Contacts
Cécile Kalita
01 58 05 07 57
Hassina Founas
01 47 05 39 26

rpa@filiere-peinture-anticorrosion.fr
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Conférences, tables rondes, 
démonstrations en plein air, 
communications techniques
Plus de 55 sociétés et organisations 
exposant sur 760 m²
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PROGRAMME

Mardi 20 mars
14h00 - 18h00  
Exposition, accès aux stands

Mercredi 21 mars
8h00
Accueil
8h30 - 17h00
Exposition, accès continu aux stands
9h15
Ouverture officielle des Rencontres

9h30 - 10h15
Conférence
11h00 - 12h00
Deux tables rondes
12h30 - 14h00
Buffet face aux stands
14h00 - 15h00
Communications exposants
16h00 - 17h00
Table ronde  
et communications techniques
17h00
Clôture des Rencontres

Prévente en ligne
www.filiere-peinture-anticorrosion.fr

Frais d’inscription imputables  
au titre de la formation 
professionnelle continue  
(voir détails sur le site)

Contacts
Cécile Kalita
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01 47 05 39 26
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 LES PARTENAIRES DU GEPI

Cabinet Européen d’Étude d’Assurances

ASSURANCES CHANTIERS 
PEINTURE INDUSTRIELLE

18 Avenue de la Jonchère - C.C. Elysée II
78170 LA CELLE ST CLOUD

Tél. : 01 30 82 29 40
CEEASSURANCES@wanadoo.fr

Dougé Formation Conseil  
A SAUMUR (49) & NANCY (54) 
Peintures liquides & poudres, Traitements de surface, Grenaillage 
En Inter ou en Intra

02.41.51.19.39 - contact@dougeformation.com
www.dougeformation.com

CFM, la réponse à vos besoins de formation 

74 Chemin de Patafloux
13220 Châteauneuf les Martigues

Tél. : 04 42 79 47 31 - Fax : 04 42 77 70 65
contact.cfm@orange.fr - contact@c-f-m.fr

www.c-f-m.fr

Siège Social
ZA La Lauve Migranon - 83790 PIGNANS

Tél. 04 94 33 28 86 - Fax 04 94 33 29 68

Ingénierie de la Protection  
des Aciers et des Bétons

a c c u e i l @ i p r s . f r  -  w w w. i p r s . f r

Ingénierie de la protection 
des aciers et des bétons 

SIXENSE Iprs accompagne les Maîtres d’Ouvrages dans le cadre de leur projets de mainte-
nance ou neuvage dans les domaines de spécialités techniques suivants : 

 Protection anticorrosion 
 Protection anti-feu 
 Protection des bétons (étanchéité, imperméabilisation, etc …) 
 Sols industriels 

Ingénierie 
Étude et prescription d’un 
système de peinture 
 
Rédaction de note technique 
spécifique 
 
Expertise et diagnostic anti 
corrosion 
 
Inspections et suivis de travaux 

Laboratoire 
Analyse de matériaux 
polymères 
 
Analyse en laboratoire et sur 
chantier 
 
Prélèvement et analyse 
« plomb et amiante » 

Formation 
Qualifiantes ou personnalisées 
dans la protection des aciers et 
des bétons 
 
Veilles réglementaires 
 
Accompagnement de chantier 
 
Contrôle sur revêtement 

SIXENSE Iprs — Z.A. La Lauve Migranon — 83790 Pignans — tél : 04 94 33 28 86 — email : accueil@iprs.fr 

Expertise 
Examen in situ et prélèvements 
 
Analyse et recherche de la 
cause des désordres 
 
Aide à la décision finale 

Les agences de SIXENSE Iprs vous accompagnent au travers de quatre implantations géographiques : 
 Région Sud : Pignans 
 Région Rhône Alpes : Saint-Priest 
 Région Ile de France: Villebon-sur-Yvette 
 Région Est : Strasbourg 

Formations : 
• Peinture Industrielle (avec CQP)
• Décapage de la peinture à l’UHP
• Revêtement spéciaux (QRB)
• Certification ACQPA (Toutes options)
• Management des responsables d’équipe et de chantier
• Au contrôle et réception des application
Sur le Havre (76) :  
Avenue du Cantipou - 76700 HARFLEUR
Tél. : 02.35.45.18.20 - Fax : 02.35.45.88.20
Sur Cherbourg (50) :  
420, rue Aristide Briand - 50110 TOURLAVILLE
Tél. : 02.33.71.20.70 - Fax : 02.33.54.50.72

mail : contact@ceforas-formation.com 
site : www.ceforas-formation.com


